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SUGGESTIONS

La commission des droits de la femme et de l'égalité des genres invite la commission de l'emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

A. Considérant que la stratégie de Lisbonne souligne la nécessité d'une participation accrue  des femmes dans le marché du travail afin d'atteindre les objectifs,
B.
Considérant qu'il existe dans la plupart des États membres une forte corrélation entre des taux d'emploi élevés des femmes et des taux de natalité élevés ainsi qu'entre de bas taux d'emploi des femmes et de bas taux de natalité,

C.
Considérant que la main d'œuvre qualifiée féminine est indispensable à la croissance économique dans les pays de l'Union européenne en rétablissant un équilibre entre le nombre d'actifs et d'inactifs, donnant ainsi une réponse au problème posé par le financement des retraites et contribuant en conséquence à la solidarité entre les générations,

D.
Ayant pris connaissance avec intérêt des initiatives lancées dans plusieurs États membres visant à "épauler les parents" pour mieux protéger les enfants face aux nouvelles menaces de la société, notamment en ce qui concerne l'utilisation d'internet, l'augmentation de la consommation de cannabis et autres drogues par les adolescents, la diffusion de documents pornographiques particulièrement dégradants ou l'accroissement de la violence,

E.
Considérant les difficultés liées à la présence dans une famille d'un ou plusieurs enfants atteints de difficultés d'apprentissage (dyslexie, dyspraxie, dyscalculie, déficit de l'attention avec ou sans hyperactivité) ou de handicaps et considérant les diverses pratiques observées dans les États membres pour aider ces enfants et leurs parents,

F.
Considérant la directive 92/85/CEE concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail,

1.
Se félicite que la Commission, en soumettant le Livre vert "Face au changement démographique, une nouvelle solidarité entre générations" (COM(2005)0094) prenne position, à l'échelon européen, devant ce qui constitue l'un des défis majeurs sur le plan politique et de la société, mais souligne que d'innombrables questions posées par l'évolution démographique de la société relèvent de la compétence exclusive des États membres, ce qui exclut, en règle générale, l'établissement de compétences communautaires en faveur d'une réglementation européenne dans ce domaine;

2.
Regrette que la communication de la Commission n'intègre pas systématiquement la perspective du genre pas plus en termes d'analyse macro que microéconomique, alors même que cela constituerait une approche essentielle pour définir des réflexions et actions de vaste ampleur;

3.
Emet des réserves sur les discriminations qui, dans la communication de la Commission, visent les personnes âgées
4.
Appelle les États membres à combattre les préjudices et stéréotypes menant à des inégalités structurelles en matière de genre et qui empêchent, d'une part, la pleine participation des femmes dans toutes les sphères de la société et, d'autre part, une participation plus active des hommes dans la vie familiale;

5.
Déplore que le Livre vert ne prenne pas en compte l'importance de la santé reproductive et sexuelle dans les changements démographiques;

6.
Invite les États membres à revoir leurs régimes fiscaux et à mettre en œuvre des taux d'imposition fondés sur les droits individuels, et préconise la mise en place de systèmes de protection sociale favorables aux enfants et aux familles et le remboursement, entre autres, des dépenses occasionnées au titre de la puériculture  ainsi que des taux de TVA réduits pour tous les produits destinés aux enfants;

7.
Souligne que, malgré les progrès consentis par les États membres en termes d'augmentation du taux d'emploi des femmes, d'autres discriminations liées au travail féminin subsistent ou se renforcent; invite notamment, dans ce contexte, les États membres à mettre dûment en œuvre la directive du Conseil 75/117/CEE du 10 février 1975 sur le rapprochement des législations des États membres relatives à l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins;

8.
Souligne que l'écart constaté, au niveau des salaires, entre les hommes et les femmes et le recrutement persistant de femmes à des postes faiblement rémunérés et ne correspondant pas à leurs qualifications, est préjudiciable à l'indispensable indépendance économique des femmes, laquelle influe directement sur leur décision d'avoir des enfants;

9.
Points out that flexible working hours for women and men, provided they result from a free choice and are not imposed, can help them combine work and family life more successfully, guaranteeing in all circumstances quality jobs, with rights and equal pay, while avoiding having to completely abandon their career or working part-time;
10.
Recommande aux États membres d'encourager le développement de l'activité féminine et l'accès des femmes aux emplois de qualité et à une égalité de traitement en matière de salaire;

11.
Stresses that creating favourable conditions for couples to have the number of children they wish is one of the conditions for existence and development of any society, given the social and economic challenges resulting from the declining birth rate, and that action should be  therefore taken to support motherhood and fatherhood;

12.
Invite instamment les États membres à promouvoir des mesures fiscales qui encourageront une hausse de la natalité et attire l'attention sur la nécessité de garantir aux femmes après l'accouchement, et notamment aux jeunes mères célibataires, une protection et un soutien spécifique;

13.
Souligne que la stérilité, et notamment la stérilité masculine, est en augmentation, en particulier dans les régions les plus industrialisées, et que dans certains pays européens, la stérilité imputable, entre autres facteurs, à la pollution chimique, peut désormais affecter jusqu'à 15 % des couples;

14.
Attire l'attention sur le fait que de nombreux parents souffrent de ne pas avoir d'enfants alors qu'ils souhaiteraient en avoir; invite dès lors les États membres à relever l'âge limite autorisé pour ceux qui désirent adopter des enfants, afin que des personnes plus âgées puissent être déclarées légalement aptes à l'adoption, et souligne que la maturité peut constituer un avantage lorsqu'il s'agit de prendre soin d'enfants dont les premières années peuvent avoir été agitées;

15.
Invite les États membres à renforcer la mise à disposition de logements appropriés à l'intention des familles, notamment des familles monoparentales et des personnes âgées ("projets intergénérationnels, par exemples"), au chapitre du développement et de l'aménagement urbains;
16.
Souligne que la flexibilité du temps de travail pour les femmes ne doit pas nuire à la qualité des emplois créés ni à celle des services de garde offerts, qui sont garantes de l'épanouissement professionnel des femmes;

17.
Encourages the Member States to take measures to enable men to be more fully involved in the policies aimed at combining family life and work more successfully and in structures conducive to achieving a balance between the two as well as to organise awareness-raising campaigns to encourage a more balanced division of domestic and family responsibilities between men and women;

18.
Appelle les États membres à promouvoir la qualité des emplois et de l'environnement de travail afin de faciliter la mise en œuvre de formations professionnelles tout au long de la vie permettant aux femmes et aux hommes de répondre à la fois à leurs obligations familiales et aux exigences du marché du travail;

19.
Calls on the Member States to make provisions, for more flexible arrangements in the workplace which reconcile the needs of female and male employees with family obligations and the needs of employers, but guaranteeing women's rights in all circumstances;

20.
Demande à la Commission de définir une approche davantage axée sur une organisation humaine du travail, sur des régimes innovants en matière de temps de travail et sur des politiques du personnel novatrices;

21.
Calls on the Member States to adopt measures aimed at setting up high-quality, affordable childcare facilities and facilities for care of other dependent persons in accordance with the objectives set by the 2002 Barcelona European Council, in which it was stated that, by 2010, Member States should provide childcare for at least 90% of children between 3 years old and mandatory school age, and at least 33% of children under 3 years of age; emphasizes that these measures should enable women to adjust their participation in the job market to their rhythm of life;

22.
Se déclare préoccupé par le fait que, dans de nombreux États membres, un nombre croissant de personnes, et notamment d'enfants, sont victimes de la pauvreté et abandonnés à elles mêmes; propose la mise en place de projets innovants, notamment dans les zones urbaines confrontées aux problèmes de la pauvreté et de l'incurie, qui s'adresseront en priorité aux enfants; encourage également les parents à s'impliquer dans ces projets, afin qu'ils prennent conscience de leurs responsabilités quant au bien-être de leurs enfants; souligne l'importance dévolue à la mise en place de vastes réseaux de lignes d'assistance téléphonique gratuites à l'intention des enfants;

23.
Se félicite de l'échange de bonnes pratiques utilisant la méthode ouverte de coordination parmi les États membres ; souligne l'efficacité des politiques démographiques performantes des pays de l'Union européenne où les hauts taux de participation des femmes sur le marché du travail, dépassant déjà les objectifs de Lisbonne,  s'accompagnent des taux de natalité parmi les plus élevés de l'Union européenne ; remarque en revanche que les pays de l'Union qui ont les plus bas niveaux d'emploi des femmes sont aussi ceux où les taux de natalité sont les moins élevés;  estime que ces politiques devraient faire l'objet d'une étude de la Commission en prenant en compte la disponibilité de structures de garde d'enfants et d'autres  personnes dépendantes (personnes âgées et handicapées);

24.
Invite les États membres à mettre en place les conditions permettant une augmentation du taux d'emploi par la prise en compte, notamment, des éléments suivants: la différence salariale entre hommes et femmes, le régime fiscal des indépendants, les conditions de travail et la répartition des tâches entre hommes et femmes au sein de la famille, du ménage et pour la prise en charge des personnes dépendantes;

25
Appelle les États membres à identifier l'égalité entre les genres et l'équilibre du temps de travail comme des priorités gouvernementales;

26.
Emphasizes the important role played by migrant women, and calls on the Member States to give them the place they deserve in their integration policies and to guarantee them all their rights;

27.
Regrets that the Green Paper does not give consideration to the growing number of single-parent families, 85% of which are headed by women and most of which are subject to a higher risk of poverty and should therefore be given special support;
28.
Estime qu'il serait intéressant qu'une étude soit réalisée sur le niveau moyen des pensions alimentaires et leur versement effectif dans les pays de l'Union européenne, de même que sur les pratiques de partage des droits à pension et des droits de sécurité sociale;

29.
Notes the experience of Member States in which there exists a 'guaranteed minimum income';
30.
Encourage les États membres à s'inspirer des meilleures pratiques en matière de politiques d'emploi, vues selon une perspective de genre;

31.
Calls on the Member States to implement rules establishing paid maternity/paternity leave following the birth of a child and to promote the use of the right to parental leave shared equitably between women and men; urges the Member States, to this end, to combat the economic, social and cultural prejudices associated with the right of parental leave for men; calls on the Commission to revise Directive 96/34/EC on parental leave;
32.
Appelle les États membres à régler les problèmes subsistant après la transposition de la directive 92/85/CEE et à s'inspirer, en coopération avec les partenaires sociaux, des meilleures pratiques en ce qui concerne la durée du congé de maternité ‑ qui va, selon les États membres, de 14 à 28 semaines ‑, la période obligatoire à l'intérieur de celui-ci, le niveau de rémunération perçu pendant ce congé et le droit pour les travailleuses concernées de réintégrer un poste; appelle également les États membres à s'inspirer également des meilleures pratiques en ce qui concerne les congés de paternité et les congés parentaux tant pour les femmes que pour les hommes;

33.
Appelle les États membres à prendre les mesures nécessaires en vue de moderniser les systèmes de protection sociale et notamment les retraites, afin d'assurer leur viabilité financière et sociale et de leur permettre de gérer les effets du vieillissement de la population;
34.
Encourages the Member States to organise awareness raising campaigns on demographic issues as well as child-friendly awareness raising campaigns that recognise the joy and pleasure that children can bring to parents and society and study cultural aspects affecting population levels and female employment;
35.
Recommande aux États membres de mettre en œuvre des politiques sociales ayant pour objectif l'accès de chacun aux soins nécessaires à son état de santé, surtout en cas de handicap ou de dépendance;

36.
Encourage les États membres à diffuser les meilleures pratiques en ce qui concerne la remédiation des troubles d'apprentissage (fourniture de PC à l'école pour les enfants dyslexiques, par exemple) et les aides à apporter aux enfants handicapés;

37.
Recommande aux États membres de mettre en œuvre des politiques de prévention des risques d'exclusion, notamment en ce qui concerne l'exclusion scolaire ou la perte du logement, et rappelle qu'il est important de privilégier toutes les actions visant à préserver les solidarités familiales, notamment dans le domaine de la protection des droits de l'enfant mais en respectant aussi les droits de leurs parents;

38.
Appelle la Commission et les États membres à accorder une priorité accrue à la lutte contre les nouveaux dangers de la société, notamment les risques dus à une mauvaise utilisation d'internet par les enfants et adolescents, à l'augmentation de la consommation de cannabis et autres drogues par les adolescents et même par  les enfants, y compris dans le cadre scolaire, à la diffusion croissante de matériaux pornographiques auprès de ces catégories de jeunes et au développement de la violence; les appelle aussi à diffuser les résultats des meilleures pratiques en ces domaines;

39.
Rappelle aux États membres les engagements qu'ils ont pris et qui ont été approuvés par le Conseil européen à Barcelone en 2002, de supprimer les obstacles à la participation égalitaire des femmes et des hommes sur le marché du travail, et de mettre en place d'ici à 2010 des structures d'accueil pour les enfants dont l'âge se situe entre trois ans et celui de la scolarité obligatoire; invite les États membres à proposer des objectifs analogues pour les structures permettant l'accueil et la garde des personnes âgées et dépendantes et des personnes handicapées;

40.
Demande à la Commission de réaliser une étude sur l'impact sur la démographie des régimes fiscaux dans les États membres;
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